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Aux dirigeants gouvernementaux et aux institutions 

financières : 

La science est claire : nous devons maintenir le réchauffement climatique en dessous de 

1,5 °C afin de préserver une planète vivable pour nous-mêmes et les générations 

futures.1 L'année dernière, le monde a franchi ce seuil, les températures moyennes 

mondiales dépassant de 1,5 °C les niveaux préindustriels. Ce cap alarmant ne constitue 

pas encore une violation définitive de la règle de l'Accord de Paris, qui fait référence au 

réchauffement à long terme, même si les scientifiques prédisent que 2024 sera la 

première d'une période de 20 ans où le réchauffement atteindra 1,5 °C.2 Bien que la 

trajectoire se rétrécit considérablement, l’Agence internationale de l’énergie affirme que 

l’objectif à long terme de l’Accord de Paris est encore atteignable.3 Les scientifiques 

affirment que limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C nécessitera une action 

importante et urgente de la part des gouvernements et des institutions financières.4  

Atteindre ces objectifs nécessite une transformation des relations humaines avec la 

nature et entre eux. Nos structures de gouvernance mondiale actuelles perpétuent des 

systèmes d’inégalité et de marginalisation qui nuisent aux communautés, à la biodiversité 

et à l’environnement. Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 

(GIEC) reconnaît qu'en raison de systèmes comme le colonialisme et l'extractivisme, le 

changement climatique affecte de manière disproportionnée les communautés 

4 “Net Zero Roadmap: A Global Pathway to Keep the 1.5 °C Goal in Reach.” IEA, 2023. [LINK] 

3 “The path to limiting global warming to 1.5 °C has narrowed, but clean energy growth is keeping it open.” IEA, 
September 2023. [LINK] 

2 Cannon, Alex J. “Twelve months at 1.5 °C signals earlier than expected breach of Paris Agreement threshold.” Nature 
Climate Change, February 2025. [LINK] ;  Bevacqua, Emanuele, et al. “A year above 1.5 °C signals that Earth is most 
probably within the 20-year period that will reach the Paris Agreement limit.” Nature Climate Change, February 2025. 
[LINK] ;  Poynting, Mark. “World's first year-long breach of key 1.5C warming limit.” BBC, February 2024. [LINK]  

1 “Special Report: Global Warming of 1.5 ºC.” IPCC, October 2018. [LINK]   
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vulnérables.5 Par exemple, les pays africains ne sont responsables que de 3 % des 

émissions mondiales, alors que le continent se réchauffe plus rapidement que la moyenne 

mondiale.6 Des études estiment que jusqu'à 118 millions d'Africains vivant dans une 

extrême pauvreté économique seront exposés à la sécheresse, aux inondations et aux 

chaleurs extrêmes d'ici 2030.7 Partout dans le monde, les systèmes économiques et 

politiques actuels placent les communautés marginalisées en première ligne face aux 

phénomènes météorologiques extrêmes, aux problèmes de santé et aux déplacements.8 

La mortalité humaine due aux inondations, aux sécheresses et aux tempêtes est 15 fois 

plus élevée dans les communautés vulnérables.9 Une approche de l'action climatique 

fondée sur les droits est essentielle non seulement pour atteindre les objectifs de l'Accord 

de Paris, mais aussi pour s'attaquer aux causes profondes de la crise climatique. Cela 

nécessitera une transition de la communauté mondiale dans tous les secteurs, du 

paradigme colonial d’exploitation, d’extraction et de décimation vers un paradigme 

durable de respect, de restauration et de reconstitution. 

Par ailleurs, la montée de l'autoritarisme menace les efforts d'action et d'élaboration des 

politiques climatiques mondiales.10 Des rapports montrent que les démocraties émettent 

moins de CO₂ que les autocraties, comme on pouvait s'y attendre grâce à la coopération 

démocratique avec les initiatives intergouvernementales, à l'application des lois 

environnementales et à des systèmes judiciaires solides.11 Cependant, pour la première 

fois en 20 ans, le monde compte moins de démocraties que d'autocraties, ce qui entraîne 

un recul des élections équitables, de la liberté d'association et de la liberté d'expression.12 

Les gouvernements autoritaires sapent l'action climatique en affaiblissant les protections 

12 Angiolillo, Fabio, et al. “Democracy Report 2025: 25 Years of Autocratization – Democracy Trumped?” V-Dem 
Institute, March 2025. [LINK] 

11 Ibid. 

10 Sinha, Apra, et al. “Are Autocracies Bad for the Environment? Global Evidence from Two Centuries of Data.” 
International Association for Energy Economics, March 2023. [LINK]  

9 Intergovernmental Panel on Climate Change. “Climate Change 2023 Synthesis Report. Summary for Policymakers.” 
IPCC, 2023. [LINK]  

8 Smith, G. S. et al. “Climate Change, Environmental Disasters, and Health Inequities: The Underlying Role of Structural 
Inequalities. Current environmental health reports.” Current Environmental Health Reports, March 2022. [LINK] ; 
Jayawardhan, Shweta. “Vulnerability and Climate Change Induced Human Displacement.”  Consilience, 2017. [LINK] 

7 “Africa faces disproportionate burden from climate change and adaptation costs.” World Meteorological Organization, 
September 2024. [LINK]  

6 Ritchie, Hannah. “Who has contributed most to global CO2 emissions?” Our World in Data, October 2019. [LINK] ; 
“Africa faces disproportionate burden from climate change and adaptation costs.” World Meteorological Organization, 
September 2024. [LINK]  

5 Intergovernmental Panel on Climate Change. “Climate Change 2023 Synthesis Report. Summary for Policymakers.” 
IPCC, 2023. [LINK] ; Smith, G. S. et al. “Climate Change, Environmental Disasters, and Health Inequities: The Underlying 
Role of Structural Inequalities. Current environmental health reports.” Current Environmental Health Reports, March 
2022. [LINK] ; “Climate Justice.” The United Nations, Sustainable Development Goals, May 2019. [LINK] 

https://www.v-dem.net/documents/60/V-dem-dr__2025_lowres.pdf
https://law-journals-books.vlex.com/vid/are-autocracies-bad-for-927661705
https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/
https://pure.johnshopkins.edu/en/publications/climate-change-environmental-disasters-and-health-inequities-the-
https://journals.library.columbia.edu/index.php/consilience/article/view/3915
https://wmo.int/news/media-centre/africa-faces-disproportionate-burden-from-climate-change-and-adaptation-costs
https://ourworldindata.org/contributed-most-global-co2
https://wmo.int/news/media-centre/africa-faces-disproportionate-burden-from-climate-change-and-adaptation-costs
https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/downloads/report/IPCC_AR6_SYR_SPM.pdf
https://doi.org/10.1007/s40572-022-00336-w
https://www.un.org/sustainabledevelopment/blog/2019/05/climate-justice/


juridiques de l'environnement et en criminalisant l'activisme socio-environnemental.13 Si 

nous n'agissons pas maintenant, les tensions géopolitiques continueront de s'intensifier à 

mesure que la crise climatique s'aggravera. De plus, la nature n'attend pas un changement 

géopolitique. 

Un appel à l'action 

Nous nous exprimons en reconnaissance de l'interdépendance sacrée de toute vie sur 

Terre, et conscients que les modèles économiques traditionnels fondés sur l'extraction des 

énergies fossiles ont inauguré une ère de détresse planétaire sans précédent, où la vie 

telle que nous la connaissons est dangereusement menacée. 

Nous nous exprimons en coalition avec les 3,6 milliards de personnes exposées aux 

risques climatiques.14 En 2025, notre communauté mondiale a déjà connu des 

catastrophes climatiques de plus en plus graves, notamment des vagues de chaleur en Asie 

centrale,15 des inondations en République démocratique du Congo,16 un tremblement de 

terre au Maroc17 et des incendies de forêt en Californie.18 

Nous nous exprimons au nom de mouvements croissants et diversifiés en faveur de la 

justice climatique mondiale. Des études récentes montrent que 89 % de la population 

mondiale souhaite des mesures immédiates et plus fortes pour lutter contre la crise 

climatique.19 

Ensemble, nous appelons les gouvernements et les institutions financières, lors de la 

COP30 et au-delà, à respecter l'objectif de l'Accord de Paris visant à maintenir le 

réchauffement climatique à long terme en dessous de 1,5 °C grâce à des politiques qui 

privilégient simultanément la justice sociale, raciale et économique pour tous. 

19 Andre, Peter, et al. “Globally representative evidence on the actual and perceived support for climate action.” Nature 
Climate Change, February 2024. [https://www.nature.com/articles/s41558-024-01925-3] 

18 Sommer, Lauren. “Here's how climate change fueled the Los Angeles fires.” NPR, January 2025. [LINK] 

17 “USGS reports 5.1 magnitude quake in northern Morocco.” Reuters, February 2025. [LINK] 

16 Kimutai, Joyce, et al. “High vulnerability and exposure main driver behind Kinshasa’s deadly floods following heavy, 
but not unusual rainfall.” World Weather Attribution, April 2025. [LINK] 

15 Clarke, Ben, et al. “Extraordinary March heatwave in Central Asia up to 10°C hotter in a warming climate.” World 
Weather Attribution, April 2025. [LINK] 

14 “Climate Change.” World Health Organization, October 2023. [LINK] 

13 Rodríguez-Garavito, César and Arpitha Kodiveri. “Anti-green authoritarianism: Democratic backsliding on a heating 
planet.” Open Global Rights, September 2023. [LINK] 
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Nous appelons les gouvernements, les entreprises et les institutions financières à cesser 

rapidement l'extraction de pétrole, de gaz et de charbon et à mettre un terme à la 

déforestation, tout en bâtissant une nouvelle économie fondée sur des solutions 

citoyennes. 

 

Nous appelons à la fin des fausses solutions, telles que le gaz naturel, les méga barrages, la 

géo-ingénierie, la bioénergie, les compensations forestières, les systèmes d'échange de 

droits d'émission de carbone, l’énergie nucléaire, les crédits de biodiversité et le captage 

et stockage du carbone, qui n'ont aucune place dans les plans d'action climatique.20 Il est 

impératif que les gouvernements et les institutions financières adoptent des politiques et 

des cadres de transition juste.21 

Nous appelons les gouvernements à respecter le droit à la liberté d'expression et de 

manifestation pacifique, et à mettre immédiatement fin à la criminalisation des défenseurs 

des terres, dont les efforts sont essentiels pour un monde climatiquement juste. Cela 

inclut la mise en œuvre de l'Accord d'Escazu dans la région ALC (Amérique latine et 

Caraïbes).22 

Ces appels à l'action ne sont pas radicaux. Ils sont réalisables et fondés sur les droits 

humains fondamentaux et la dignité que chacun mérite : l'eau potable, une alimentation 

saine et un avenir viable pour toute vie sur Terre. 

Nous pouvons agir maintenant. Nous devons agir maintenant. 

Mesures à prendre par les gouvernements 

  

1. Mettre fin à l'expansion et à l'extraction des combustibles 

fossiles et aux fausses solutions 

22 “Escazú Agreement.” United Nations Treaty Collection, March 2018. [LINK] 

21 “Just Transition: A Framework for Change.” Climate Justice Alliance, 2016. [LINK] 

20 Friends of the Earth International et al., “Chasing Carbon Unicorns: The Deception of Carbon Markets and ‘Net Zero,’” 
FOE, February 2021. [LINK] 

https://treaties.un.org/pages/viewdetails.aspx?src=treaty&mtdsg_no=xxvii-18&chapter=27&clang=_en
https://climatejusticealliance.org/just-transition/.
https://www.foei.org/wp-content/uploads/2021/02/Friends-of-the-earth-international-carbon-unicorns-english.pdf.


Le sixième rapport d'évaluation 2023 du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution 

du climat (GIEC) affirme que le changement climatique est sans équivoque causé par l'activité 

humaine, principalement due à la combustion de combustibles fossiles, et que les engagements 

gouvernementaux et financiers actuels ne permettront pas de maintenir le réchauffement 

climatique en dessous de 1,5 °C.23 Il est impératif que les gouvernements adoptent des 

changements drastiques pour aligner leurs actions sur l'objectif de l'Accord de Paris, en mettant 

immédiatement un terme à l'extraction, à l'expansion et à la combustion de combustibles fossiles, 

tout en supprimant les subventions et les incitations financières accordées aux entreprises et aux 

sociétés du secteur. 

●​ Mettre en œuvre le bilan mondial de la COP28 pour une transition juste, ordonnée 

et équitable vers l'abandon des combustibles fossiles.24 Cela implique notamment 

d'interdire l'octroi de nouveaux permis et baux aux entreprises du secteur.25 

●​ Approuver et mettre en œuvre le Traité sur la non-prolifération des combustibles 

fossiles.26 

●​ S'engager à mettre en œuvre un plan international contraignant de réduction des 

émissions qui limite l'augmentation de la température mondiale à moins de 1,5 °C, 

conformément au rapport spécial du GIEC sur le réchauffement climatique de 

1,5°C et au sixième rapport d'évaluation du GIEC de 2023.27
 

●​ Désinvestir les fonds publics des entreprises du charbon, du pétrole et du gaz. 

Supprimer toutes les subventions et indemnités d'assurance accordées aux projets 

pétroliers, gaziers et charbonniers. 

●​ Taxer les entreprises du secteur des combustibles fossiles. Une taxe 

supplémentaire sur les plus riches pourrait générer 720 milliards de dollars pour le 

financement climatique.28 

28 Sharma, Sindra, and David Hillman.  “The Climate Damages Tax.” April 2024. [LINK] 

27 “Global Warming of 1.5 ºC.” IPCC, 2018. [LINK] ; Intergovernmental Panel on Climate Change. “Climate Change 2023 
Synthesis Report. Summary for Policymakers.” IPCC, 2023. [LINK]  

26 “Fossil Fuel Non-Proliferation Treaty.” The Fossil Fuel Non-Proliferation Treaty Initiative. [LINK] 

25 Mathiesen, Karl. “Existing Coal, Oil and Gas Fields Will Blow Carbon Budget – Study,” The Guardian, September 2016. 
[LINK] 

24 “COP28 Agreement Signals “Beginning of the End” of the Fossil Fuel Era.” United Nations Climate Change, December 
2013. [LINK] 

23 Intergovernmental Panel on Climate Change. “Climate Change 2023 Synthesis Report. Summary for Policymakers.” 
IPCC, 2023. [LINK]  
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●​ Rejetez les plans de transition « zéro émission nette » qui ne s'attaquent pas aux 

causes profondes de la hausse des températures mondiales, ne réduisent pas les 

émissions de gaz à effet de serre à la source et s'appuient sur de fausses solutions. 

Soutenez plutôt les stratégies « zéro émission nette » qui éliminent 

progressivement les combustibles fossiles et adhèrent aux principes de justice 

climatique.29
 

●​ Rejetez les fausses solutions, telles que le gaz naturel, les méga-barrages, la 

géo-ingénierie, la bioénergie, les compensations forestières, les systèmes 

d’échange de carbone, l'énergie nucléaire, les crédits de biodiversité et la capture 

et le stockage du carbone.30 

2. Accélérer une transition juste 

Les appels en faveur d'une transition juste, un cadre né des mouvements syndicaux dans les années 1980, 
se multiplient. Pour y répondre, les gouvernements doivent réorienter l'économie vers le bien-être et la 
protection des personnes et de la planète. Une transition juste exige une transformation de la société 
équitable et fondée sur les droits, garantissant des moyens de subsistance et des économies régénératrices 
et résilientes, pilotées par les communautés. Elle exige que le processus de décarbonation de l'économie 
soit mené de manière équitable et inclusive afin de garantir le soutien des travailleurs et des 
communautés. 

●​ Veiller à l'adoption et à la mise en œuvre de politiques et de cadres fondés sur les 

droits afin d'orienter les politiques et programmes de transition juste. 

●​ Fournir des financements et des incitations pour la création d'emplois bien 

rémunérés dans les énergies renouvelables, l'efficacité énergétique et d'autres 

secteurs durables. Soutenir la transition des travailleurs en mettant en place des 

programmes d'apprentissage pour former et éduquer les travailleurs aux emplois 

verts. 

●​ Décentraliser et démocratiser la propriété des infrastructures énergétiques et des 

solutions régénératrices. Investir dans les industries d'énergie renouvelable et de 

30 Friends of the Earth International et al., “Chasing Carbon Unicorns: The Deception of Carbon Markets and ‘Net Zero,’” 
FOE, February 2021. [LINK] ; Morrison, Kevin. “Why carbon capture and storage is not the solution.” The Institute for 
Energy Economics and Financial Analysis (IEEFA), July 2024. [LINK] ; Jacobson, Mark Z. “The 7 reasons why nuclear energy 
is not the answer to solve climate change.” Heinrich-Böll-Stiftung, April 2021. [LINK] 

29 Charles, Livia, and Osprey Orielle Lake. “The Need for Real Zero Not Net Zero: Shifting from False Solutions to Real 
Solutions and a Just Transition.” Women’s Earth and Climate Action Network, 2024. [LINK] 

https://www.foei.org/wp-content/uploads/2021/02/Friends-of-the-earth-international-carbon-unicorns-english.pdf.
https://ieefa.org/resources/why-carbon-capture-and-storage-not-solution
https://eu.boell.org/en/2021/04/26/7-reasons-why-nuclear-energy-not-answer-solve-climate-change#:~:text=New%20nuclear%20power%20costs%20about,renewables%20avoid%20all%20such%20risks.
https://www.wecaninternational.org/net-zero-real-zero


services publics communautaires afin d'améliorer la sécurité énergétique, la 

résilience et l'accessibilité financière. 

●​ Veiller à ce que les politiques énergétiques reconnaissent et atténuent les 

inégalités, en garantissant une analyse tenant compte des sexospécificités et de la 

justice raciale. 

●​ Assurer des conditions de travail dignes à tous les travailleurs du secteur des soins. 

Le secteur des soins, de la garde d'enfants aux soins de santé, est un pilier essentiel 

des systèmes économiques et sociaux. Pourtant, il demeure un secteur sous-évalué 

et sous-payé qui emploie de manière disproportionnée les femmes et les femmes 

de couleur. Investir dans l'économie des soins et dans les entreprises dirigées par 

des femmes peut contribuer à la transition juste en contribuant à la réduction des 

émissions, au renforcement des systèmes de soutien social et à la construction de 

sociétés résilientes au changement climatique.31  

●​ Réorienter l'économie vers le bien-être et les soins, plutôt que vers une croissance 

économique sans fin. En privilégiant le bien-être planétaire plutôt que la croissance 

matérielle et économique, une transition juste, intégrant une économie des soins 

en son cœur, peut s'attaquer aux causes profondes de la crise climatique tout en 

bénéficiant aux communautés et à nos écosystèmes.32  

●​ Élaborer des plans nationaux de transition juste. Dans le cadre de sa CDN, chaque 

pays devrait élaborer un plan national de transition juste comprenant des mesures 

spécifiques pour le dialogue social, la diversification économique, la formation des 

travailleurs, les infrastructures publiques et la protection sociale. 

●​ Financer des projets de développement communautaires qui renforcent la 

résilience locale aux impacts climatiques et créent des moyens de subsistance 

durables. 

●​ S'inspirer de cadres économiques alternatifs et les mettre en œuvre pour soutenir 

une transition juste. Les peuples autochtones, les féministes et les femmes leaders 

définissent et mettent déjà en œuvre une multitude de cadres économiques conçus 

32 Ibid. 

31 Lake, Osprey Orielle. “Prioritizing Care Work Can Unlock a Just Transition for All.” WECAN. [LINK] 

https://www.wecaninternational.org/_files/ugd/d99d2e_371549ec6a0f48449e9a4b306e8fc72e.pdf


pour respecter les limites planétaires et donner la priorité à la protection des 

personnes, de la planète et du climat.33 

3. Promouvoir le leadership des femmes et l'égalité de genre  

En raison de normes de genre inégales, les femmes et les personnes de diverses identités de genre 

sont touchées de manière disproportionnée par la crise climatique et l'extraction de combustibles 

fossiles.34 Parallèlement, elles jouent un rôle crucial dans la transition vers un avenir juste et 

renouvelable. De nombreuses études ont montré que lorsque les femmes occupent des postes de 

direction à tous les niveaux, des communautés entières et la nature en bénéficient.35 

●​ Assurer la participation pleine et égale des femmes à tous les aspects de la 

politique et du financement climatiques. Selon les Nations Unies, les femmes ne 

représentent qu'un tiers des employés des ministères de l'Environnement, et des 

études montrent qu'elles sont moins susceptibles d'être incluses dans les grandes 

négociations internationales sur le climat.36 

●​ Soutenir et mettre en œuvre le programme de travail de Lima de la CCNUCC pour 

élaborer un plan d’action pour le genre (GAP) à la COP30 qui soit intersectionnel, 

inclusif, mesurable, cohérent et financé, conformément aux demandes du groupe 

des femmes et du genre.37  

●​ Reconnaître le rôle, les responsabilités, les solutions, les besoins et les aspirations 

uniques et essentiels des femmes dans les efforts d'atténuation du changement 

climatique. Compte tenu du rôle crucial des femmes, et en particulier des femmes 

autochtones et des femmes de couleur, dans l'élaboration de solutions climatiques 

équitables, veiller à ce que leur leadership soit investi et financé, et que leurs droits 

37 “Care & Climate Understanding The Policy Intersections.” Feminist Green New Deal Coalition, April 2021. [LINK] ; “The 
10-Year Lima Work Programme and the Fight for Inclusive Climate Action at COP29.” WGC, November 2024. [LINK] 

36 “Greater Female Participation, Gender-Responsive Approaches Key for Tackling Climate Change, Natural Disasters, 
Speakers Stress as Women’s Commission Opens Session.” United Nations, March 2022. [LINK] 

35 “Fact Sheet: Women, Gender Equality and Climate Change,” UN Women Watch. [LINK] 

34 “Explainer: How gender inequality and climate change are interconnected.” UN Women, February 2022. [LINK]  

33 Villalba, U. “Buen Vivir vs Development: A Paradigm Shift in the Andes?” Routledge Taylor and Francis Group, September 
2013. [LINK] ; Mere, Roberts. “Kaitiakitanga: Maori perspectives on conservation.” Pacific Conservation Biology, 1995. 
[LINK] ; Thulisile Bhuda, Monicca and Phemelo Marumo. “Ubuntu Philosophy and African Indigenous Knowledge 
Systems: Insights from decolonization and indigenization of research.” Gender and Behavior, April 2022. [LINK]  

http://feministgreennewdeal.com/wp-content/uploads/2021/04/FemGND-IssueBrief-Draft7-Apr15.pdf.
http://feministgreennewdeal.com/wp-content/uploads/2021/04/FemGND-IssueBrief-Draft7-Apr15.pdf.
https://womengenderclimate.org/the-10-year-lima-work-programme-and-the-fight-for-inclusive-climate-action-at-cop29/
https://press.un.org/en/2022/wom2213.doc.htm
https://www.un.org/womenwatch/feature/climate_change/downloads/Women_and_Climate_Change_Factsheet.pdf.
https://www.unwomen.org/en/news-stories/explainer/2022/02/explainer-how-gender-inequality-and-climate-change-are-interconnected
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https://www.publish.csiro.au/pc/pc950007
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soient respectés.38 Apprendre des connaissances écologiques traditionnelles des 

femmes autochtones et les respecter, car elles sont essentielles aux solutions 

climatiques. 

●​ Reconnaître et valoriser le leadership, les expériences et les solutions des diverses 

identités, quel que soit leur genre ou leur orientation sexuelle. 

●​ Respecter le droit des femmes à l'autodétermination dans tous les contextes, du 

droit de faire des choix en matière de procréation aux décisions concernant leur 

lieu et leur mode de vie et de travail. 

4. Protéger les droits des peuples autochtones 

La défense des droits des peuples autochtones est essentielle pour faire face à la crise climatique, 

car de nombreuses communautés autochtones sont les gardiennes des écosystèmes vitaux de la 

Terre depuis des temps immémoriaux.39 Même si les peuples autochtones sont touchés de 

manière disproportionnée par l’exploitation des combustibles fossiles, la déforestation, les 

industries extractives et les impacts climatiques, leurs précieuses connaissances traditionnelles, 

leurs systèmes de gouvernance et leur lien avec la terre les positionnent comme des gardiens 

efficaces de l’environnement et de ses ressources naturelles.40 À chaque étape de la transition 

juste, les droits des peuples autochtones doivent être respectés. 

●​ Respecter tous les traités avec les peuples autochtones et mettre immédiatement 

fin à la violation de leurs droits issus de traités. Défendre la souveraineté des 

peuples autochtones et leur droit d'habiter leurs terres ancestrales sans être 

perturbés par des projets industriels et des industries extractives. 

●​ Respecter et mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones et le principe du consentement libre, préalable et éclairé dans 

toutes les activités climatiques.41
 

41 “UN Declaration on the Rights of Indigenous Peoples.” United Nations, 2007. [LINK]  ; “C169 - Indigenous and Tribal 
Peoples Convention, 1989 (No. 169).” International Labour Organization, June 1989. [LINK] 

40 Ding, Helen et al. “Climate Benefits, Tenure Costs: The Economic Case For Securing Indigenous Land Rights in the 
Amazon.” World Resources Institute, October 2016. [LINK]  

39 “United Nations Permanent Forum on Indigenous Issues. Together We Achieve." UN Department of Public 
Information, Accessed: April 2025. [LINK] 

38 Fisher, Luke D. “Women Out Front: How Women of Color Lead the Environmental Justice Movement.” Indiana 
University-Purdue University Indianapolis, 2019. [LINK] ; “Care & Climate Understanding The Policy Intersections.” 
Feminist Green New Deal Coalition, April 2021. [LINK] 
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https://scholarworks.indianapolis.iu.edu/items/a9d0b427-3bae-419e-8cdc-90fc8929d6b9
http://feministgreennewdeal.com/wp-content/uploads/2021/04/FemGND-IssueBrief-Draft7-Apr15.pdf.
http://feministgreennewdeal.com/wp-content/uploads/2021/04/FemGND-IssueBrief-Draft7-Apr15.pdf.


●​ Prioriser le pouvoir décisionnel des peuples autochtones aux niveaux national et 

international. 

●​ Décriminaliser les savoirs écologiques autochtones et traditionnels tout en 

s'inspirant des solutions climatiques autochtones et en les finançant. 

●​ Investir dans le leadership mondial des peuples autochtones afin de protéger et de 

promouvoir des relations saines avec les écosystèmes essentiels à la vie.  

5. Protéger les forêts et la biodiversité 

Le maintien de forêts saines et d’une biodiversité robuste est essentiel à la lutte contre le 

changement climatique.42 À l’échelle mondiale, la gestion des forêts et de la biodiversité repose 

en grande partie entre les mains des peuples autochtones, des femmes et des communautés 

locales.43
 Mettre fin à toute déforestation et respecter les connaissances écologiques 

traditionnelles, le consentement libre, préalable et éclairé, le leadership des femmes et les droits 

d’utilisation locaux sont essentiels au succès de la protection des forêts et de la biodiversité. 

●​ Imposer un moratoire mondial sur l’exploitation forestière et le brûlage de toutes 

les forêts anciennes et matures.44
 

●​ Cesser immédiatement les incendies de forêts pour produire des terres cultivées 

ou des pâturages destinés aux ruminants. 

●​ Éliminer progressivement toutes les pratiques agricoles qui provoquent l'érosion, 

l'épuisement et le compactage des sols. 

●​ S'opposer à la marchandisation du carbone forestier par le biais de compensations 

carbone et de crédits biodiversité. Les compensations forestières ont été 

largement et scientifiquement discréditées, et très peu, voire aucun, programme ne 

réduit les émissions de carbone.45 Une étude de 2023 examinant près de 300 

projets de compensation carbone a révélé que des allégations trompeuses et des 

45 West, Thales. P., et al. “Action needed to make carbon offsets from forest conservation work for climate change 
mitigation.” Science, August 2023. [LINK] 

44 International Union for the Conservation of Nature. “Forests Provide for the World,” IUCN Blog, 2021. [LINK] 

43 “IUCN Director General’s Statement on International Day of the World’s Indigenous Peoples 2019.” International 
Union for the Conservation of Nature, August 2019. [LINK] 

42 Trumbore, S., et al. “Forest health and global change.” Science, August 2015. [LINK] 

https://www.science.org/doi/10.1126/science.ade3535
https://www.iucn.org/theme/forests/our-work.
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méthodologies non scientifiques conduisaient à une sur-créditation généralisée.46 

En outre, une enquête de Bloomberg a révélé que près de 40 % des compensations 

carbone achetées en 2021 prenaient la forme de projets d’énergie renouvelable qui 

n’éliminaient ni n’évitaient aucune émission.47  

●​ Financer directement les communautés autochtones pour mener des projets de 

reforestation locaux sous leur direction et leur protection. 

6. Préserver les océans et l'eau douce et assurer la sécurité de 

l'eau 

Les océans et le cycle hydrologique de la Terre sont gravement menacés par la crise climatique.48  

Les gouvernements doivent agir dès maintenant pour mettre un terme aux émissions de gaz à 

effet de serre, à la pollution et à l'exploitation humaine qui déstabilisent les systèmes aquatiques 

essentiels à toute vie sur Terre. 

●​ Reconnaître et respecter le droit humain à une eau suffisante, sûre, propre, 

abordable et physiquement accessible.49​

 

●​ Interdire la privatisation de l'eau. L'ONU affirme que l'accès à l'eau et à 

l'assainissement est fondamental pour la santé, la dignité et la prospérité 

humaines.50 Les gouvernements doivent supprimer tous les obstacles à l’accès à 

l’eau et à l’assainissement, garantissant ainsi que l’eau est un bien public gratuit. 

●​ Protéger les pêcheries et les récifs coralliens vulnérables et menacés dans les 

sanctuaires marins, appelés aires marines protégées. 

●​ Éliminer la pollution de l'eau à la source, en ciblant les secteurs de l'agriculture, des 

eaux usées et de la chimie. Nettoyer la pollution, principalement plastique, des 

océans, des ruisseaux, des rivières et des systèmes d'eau douce de la planète. 

50 “Human Rights to Water and Sanitation.” United Nations. Accessed: May 2025. [LINK] 

49 “Human Rights to Water and Sanitation.” UN Water, 2021. [LINK]  

48 Tollefson, Jeff. “World’s oceans are losing power to stall climate change.” Nature, September 2019. [LINK] 

47 Rathi, Akshat, et al. “Junk Carbon Offsets Are What Make These Big Companies ‘Carbon Neutral.’” Bloomberg, 
November 2022. [LINK] 

46 Haya, Barbara K., et al. “Comprehensive review of carbon quantification by improved forest management offset 
protocols.” Frontiers in Forests and Global Change, March 2023. [LINK] 
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●​ Interdire l'exploitation minière en eaux profondes, qui menace la biodiversité des 

écosystèmes marins profonds, essentiels à la séquestration du carbone et au 

ralentissement de la hausse des températures mondiales.51   

●​ Reconnaître la gestion intégrée des ressources en eau pour une meilleure 

compréhension de la valeur de l’eau.52   

7. Promouvoir la sécurité alimentaire et la souveraineté 

alimentaire 

La hausse des températures, la modification des régimes de précipitations et les phénomènes 

météorologiques extrêmes perturbent déjà la production et le stockage des aliments à l'échelle 

mondiale.53 Le changement climatique est l'une des principales causes d'insécurité alimentaire 

et, par conséquent, notre système alimentaire industrialisé est source de pollution et d'émissions 

de gaz à effet de serre.54 C'est pourquoi la gestion holistique de notre système alimentaire, tant 

pour atténuer le changement climatique que pour prévenir la faim et la malnutrition, doit être 

une priorité. Les disparités entre les sexes en matière d'accès à la terre, à l'eau, au crédit, à la 

technologie et aux droits fonciers entravent la sécurité alimentaire des femmes. Parallèlement, 

les agricultrices nourrissent le monde et jouent un rôle essentiel dans le maintien de la sécurité 

alimentaire. Pour apporter des changements significatifs à notre système agricole, le leadership 

des peuples autochtones, des femmes et des petits exploitants agricoles doit être au cœur des 

préoccupations. Les recherches montrent qu'une production alimentaire régionale et durable 

peut non seulement répondre à la demande alimentaire mondiale, mais que ces systèmes 

émettent également moins de gaz à effet de serre et sont plus résilients face au changement 

climatique.55 

●​ Soutenir les économies alimentaires décentralisées, les aliments non 

génétiquement modifiés et les pratiques agricoles agroécologiques cycliques et 

55 Lovell, Robin, et al. “Can small-scale regenerative agriculture feed the world?” Soul Fire Farm, July 2020. [LINK] ; Smith, 
Laurence G., and Nicolas H. Lampkin. “19 - Greener farming: managing carbon and nitrogen cycles to reduce greenhouse 
gas emissions from agriculture.” Managing Global Warming, 2019. [LINK] ; Thilmany, Dawn, et al. “Local Food Supply Chain 
Dynamics and Resilience during COVID-19.” Applied Economic Perspectives and Policy, October 2020. [LINK] 

54 “Climate Change and Land.” IPCC, 2019. [LINK] 

53 “The Impact of Disasters and Crises on Agriculture and Food Security: 2023,” Food and Agriculture Organization, 2023. 
[LINK]  

52 “What is Integrated Water Resources Management?” UN Environment Programme. Accessed: May 2025. [LINK] 

51 “The Deep Sea: A Key Player to be Protected for Climate and Ecosystems.” Ocean and Climate Platform. Accessed: May 
2025. [LINK] 
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durables. Soutenir les communautés en leur fournissant les compétences et les 

financements nécessaires pour accroître leur souveraineté agricole locale. 

●​ Interdire les accords commerciaux internationaux qui déterminent la « propriété » 

et « l’utilisation » des semences. Interdire le brevetage mondial des semences, car 

ces pratiques entraînent une diminution significative de la biodiversité, une 

utilisation accrue des pesticides, une pauvreté économique pour les agriculteurs et 

une insécurité alimentaire accrue.56
 

●​ Rejeter les fausses solutions telles que l’agriculture intelligente face au climat,57 

programmes de séquestration des sols basés sur le marché,58 et Ag-NBS (Solutions 

basées sur la nature).59  

●​ Soutenir les communautés autochtones dans le maintien de leurs pratiques 

alimentaires traditionnelles. 

8. Mettre en œuvre les droits de la nature 

Les Droits de la Nature constituent un cadre juridique novateur qui reconnaît les systèmes 

naturels, tels que les rivières, les forêts, les chaînes de montagnes et les plans d'eau, comme des 

entités titulaires de droits, bénéficiant d'un droit inviolable à la protection et à la préservation. 

Bien que les Droits de la Nature soient nouveaux dans les systèmes juridiques modernes, ils 

reposent sur les savoirs traditionnels des peuples autochtones, dont les lois sont tirées de leur 

relation inhérente avec la Terre Mère, et sont fondamentaux pour vivre en harmonie avec les lois 

naturelles de la Terre. 

●​ Reconnaître et mettre en œuvre les droits de la nature dans la loi et dans la 

pratique.60  

60 “What Are the Rights of Nature?” Global Alliance for the Rights of Nature. Accessed: May 2025. [LINK] 

59 Lahiri, Souparna, and Valentina Figuera Martínez. ““Nature-based solutions” – another false, corporate pathway in the 
great greenwashing of the climate and biodiversity crise.” Global Forest Coalition, October 2023. [LINK] ; Kill, Jutta. “The 
“nature-based solutions” trap.” Heinrich Böll Stiftung, January 2024. [LINK] 

58 Saifuddin, Mustafa, et al. “Soil carbon offset markets are not a just climate solution.” Frontiers in Ecology and the 
Environment, July 2024. [LINK] 

57 ““Climate Smart Agriculture” causes confusion.” ActionAid, October 2017. [LINK] 

56 “Effects on Farmers & the Environment.” Center for Food Safety. Accessed: May 2025.  [LINK] ; Ractliffe, Francesca. 
“Seed Patenting and the Threat to Food Security: The losers of global seed market consolidation.” The Governance Post, 
December 2020. [LINK] 
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●​ Mettre fin à la marchandisation, à la financiarisation et à l'exploitation de tous les 

écosystèmes tels que les forêts, les prairies, les deltas, les rivières et les réserves 

naturelles. 

●​ Mettre fin aux mécanismes de marché, notamment les systèmes de compensation 

carbone, qui prétendent protéger les écosystèmes mais favorisent en réalité la 

destruction industrielle et monoculturelle des régions et des points chauds de 

biodiversité. 

●​ Sur la base du cadre juridique de la Déclaration universelle des droits de la Terre 

Mère, reconnaître que la nature, sous toutes ses formes de vie, a le droit d'exister, 

de persister, de maintenir et de régénérer ses cycles vitaux.61 

●​ Les droits de la nature fait progresser les droits, la souveraineté et la jurisprudence 

des peuples autochtones, ainsi que d’autres voies non fondées sur les droits que 

l’on trouve dans le droit coutumier et les responsabilités. 

●​ Mettre en place un mécanisme permettant aux Nations Unies d’adopter une 

Déclaration universelle des droits de la nature.62  

9. Fournir un financement climatique solide et de qualité 

Des financements importants sont nécessaires pour faire face à la crise climatique, notamment 

en matière d'atténuation, d'adaptation et de pertes et dommages. Une approche du financement 

climatique fondée sur les droits est essentielle non seulement pour atteindre les objectifs 

climatiques, mais aussi pour remédier aux inégalités profondément ancrées. Seuls 20 pays sont 

responsables de 83 % des émissions mondiales.63 À l'inverse, les pays historiquement les moins 

responsables du changement climatique, souvent situés dans les pays du Sud, supportent des 

charges financières disproportionnées liées aux impacts climatiques. Ainsi, les pays vulnérables 

au changement climatique réclament au moins 1 000 milliards de dollars par an de financement 

climatique.64 Les experts ont déterminé que les pays riches ont les moyens de mobiliser plus de 5 

64 Schalatek, Liane. “Decision for New Climate Finance Goal at COP29 Will Mark the Future of Climate Justice and 
Equity in the Multilateral Climate Regime.” Heinrich Böll Stiftung, October 2024. [LINK] 

63 Paddison, Laura, and Annette Choi. “As climate chaos accelerates, which countries are polluting the most?.” CNN, 
January 2024. [LINK] 

62 “Rights of Nature Advocacy.” Women’s Earth and Climate Action Network. Accessed: May 2025. [LINK] 

61 “Universal Declaration of the Rights of Mother Earth,” World People’s Conference on Climate Change and the Rights of 
Mother Earth, April 2010. [LINK] 
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000 milliards de dollars par an pour atteindre leurs objectifs climatiques et contribuer aux efforts 

financiers mondiaux.65  

●​ Mobiliser au moins 1 000 milliards de dollars par an pour l'atténuation, l'adaptation 

et les pertes et dommages dans les pays vulnérables au changement climatique. 

Veiller à ce que ce financement soit octroyé sous forme de subventions publiques, 

n'impose pas de fardeau financier excessif aux pays vulnérables au changement 

climatique et bénéficie souvent aux pays fortement émetteurs.66  

●​ Mettre l'accent sur le leadership des femmes et le financement climatique sensible 

au genre en allouant des fonds au leadership des femmes pour le climat, en 

priorisant leur participation aux processus décisionnels et en collectant des 

données ventilées par sexe pour l'évaluation des besoins climatiques. À l'heure 

actuelle, le leadership des femmes pour le climat reste largement sous-financé, 

moins de 0,04 % de l'aide publique au développement étant consacré à des projets 

axés principalement sur le genre.67  

●​ Donner la priorité à l'économie des soins en investissant dans des infrastructures 

sociales résilientes, en rémunérant le travail de soins et en finançant des systèmes 

agricoles résilients au changement climatique. 

●​ Respecter les droits des peuples autochtones en facilitant leur accès direct au 

financement climatique. Actuellement, moins de 1 % des financements 

internationaux consacrés au climat sont directement destinés aux peuples 

autochtones.68  

●​ Veiller à ce que le financement climatique soutienne la reconnaissance juridique et 

la protection des territoires autochtones, et adopter des politiques et des systèmes 

de surveillance rigoureux pour garantir le droit au consentement libre, préalable et 

éclairé (CLPE) dans les pratiques de financement climatique. 

68 Falling Short: Donor funding for Indigenous Peoples and local communities to secure tenure rights and manage 
forests in tropical countries (2011–2020).” Rainforest Foundation Norway. [LINK] 

67  “Development Co-operation Report 2024” OECD, July 2024 [LINK] 

66 Casado Sanchez, Irene, and Jackie Botts, . “A program meant to help developing nations fight climate change is 
funneling billions of dollars back to rich countries.” Reuters, Mary 2024. [LINK]  

65  “Road to COP29: Shifting and unlocking trillions for a just energy transition.” Oil Change International, September 
2024. [LINK] 
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●​ Rejeter les opportunités de financement dont l'efficacité n'est pas prouvée pour 

réduire les émissions et favoriser la prolifération des combustibles fossiles, 

notamment les subventions aux combustibles fossiles et les systèmes de marché du 

carbone. 

10. Mesures à prendre pour les institutions 

financières 

En retirant leur soutien aux projets néfastes et en réorientant leurs ressources vers des solutions 

climatiques, les institutions financières peuvent être des agents de changement positif. Pour 

maintenir le réchauffement climatique en dessous de 1,5 °C, elles doivent aligner leurs actions 

sur la trajectoire ambitieuse de réduction des émissions définie dans l'Accord de Paris et 

s'engager à respecter les droits humains et les droits des peuples autochtones à chaque étape. 

●​ Arrêter le financement de tout projet visant à explorer de nouvelles réserves de 

combustibles fossiles, à étendre l’extraction de combustibles fossiles ou à 

construire de nouvelles infrastructures de combustibles fossiles. 

●​ Éliminer rapidement le financement des projets d'énergies fossiles existants. Exiger 

des clients actuels du secteur des énergies fossiles qu'ils publient leurs plans 

d'abandon progressif des activités liées aux énergies fossiles selon un calendrier 

aligné sur la trajectoire SR1.5 1.69 Refuser le financement aux entreprises qui 

refusent de publier de tels plans. 

●​ Refuser des prêts à toute entreprise ou à tout projet qui ne respecte pas une 

politique de non-déforestation, de non-tourbière, de non-exploitation (NDPE) au 

niveau du financement de l’entreprise.70 

●​ Exiger de toutes les entreprises dans lesquelles nous investissons qu’elles 

respectent les droits de l’homme conformément à la Charte internationale des 

droits de l’homme, à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

70 “Understanding commitments to No Deforestation, No Peat and No Exploitation (NDPE).” ProForest. Accessed: May 
2025. [LINK] 

69 Global Warming of 1.5 ºC.” IPCC, 2018. [LINK]  
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autochtones et aux Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises 

et aux droits de l’homme.71 

●​ Mener des consultations directes avec les communautés autochtones, en première 

ligne et locales lors des processus décisionnels dans les zones où les opérations ont 

un impact sur ces communautés. 

●​ Refuser le financement de projets impliquant de fausses solutions, comme le gaz 

naturel, les mégabarrages, la géo-ingénierie, la bioénergie, les compensations 

forestières, les systèmes d'échange de droits d'émission de carbone, l’énergie 

nucléaire, les crédits de biodiversité et le captage et stockage du carbone.72 

●​ Investir et faciliter une transition juste en finançant des emplois verts dignes, des 

emplois dans le secteur des soins et des entreprises communautaires gérées 

démocratiquement. 

●​ Investir dans des solutions portées par les communautés, telles que l'agriculture 

régénératrice, l'énergie et la foresterie. Privilégier les investissements dans des 

projets menés par les pays du Sud, les communautés en première ligne, les 

communautés noires, métisses, autochtones et les femmes. 

 

Pour la Terre et toutes les générations,​
  ​
Les signataires comprennent Rosa Galvez, Canadian Senator,  Debbie Ngarewa-Packer, New 
Zealand Member of Parliament, et les organisations suivantes :  

 

Actions pour la Réinsertion Sociale de la Femme "ARSF" 

Adéquations 

The African Women's Development and Communications Network (FEMNET) 

African Women Leaders Network Ghana Chapter 

72 Friends of the Earth International et al., “Chasing Carbon Unicorns: The Deception of Carbon Markets and ‘Net Zero,’” 
FOE, February 2021. [LINK] ; Morrison, Kevin. “Why carbon capture and storage is not the solution.” The Institute for 
Energy Economics and Financial Analysis (IEEFA), July 2024. [LINK] ; Jacobson, Mark Z. “The 7 reasons why nuclear energy 
is not the answer to solve climate change.” Heinrich-Böll-Stiftung, April 2021. [LINK] 

71 “Universal Declaration of Human Rights.” United Nations, Accessed: April 2025. [LINK] ; “UN Declaration on the Rights 
of Indigenous Peoples.” United Nations, 2007. [LINK] ; “UN Guiding Principles on Business and Human Rights.” United 
Nations, 2011. [LINK] 

https://www.foei.org/wp-content/uploads/2021/02/Friends-of-the-earth-international-carbon-unicorns-english.pdf.
https://ieefa.org/resources/why-carbon-capture-and-storage-not-solution
https://eu.boell.org/en/2021/04/26/7-reasons-why-nuclear-energy-not-answer-solve-climate-change#:~:text=New%20nuclear%20power%20costs%20about,renewables%20avoid%20all%20such%20risks.
https://www.un.org/en/about-us/universal-declaration-of-human-rights
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/wp-content/uploads/sites/19/2018/11/UNDRIP_E_web.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_en.pdf


Akina Mama wa Afrika 

Alliance For Just Money 

Alliance of Global Volunteer Organizations  

Alliance of Nurses for Healthy Environments 

ALRT 

Amal organization for Relief and Development 

Amazon Watch 

Animals Are Sentient Beings, Inc. 

Arab Youth Climate Movement-Lebanon 

ARTivism Virginia 

Asociación Ciudadana por los derechos humanos 

Associação de Jovens Engajamundo  

Association du Développement et de la Promotion de Droits de l'Homme  

Awfishnet Mozambique 

Bancada do Cocar 

Between the Waters 

Black Art Edutainment group Kenya  

Black Voices for Climate Network 

Break The Ice 

CAHED 

Cámara de Senadores - Asamblea Legislativa Plurinacional de Bolivia 

Care About Climate 

Centre For Citizens Conserving Environment 

Centre for Human Rights and Climate Change Research  

CFLEDD 

The ChariTree Foundation 

Chirapaq/ECMIA 

Christian Youth Volunteers Association Trust  

Clima de Política 

Climate Action Network Zimbabwe 

Climate Bridges 

Climate Defenders 

Climate Justice Alliance 

ClimateMama 

Coalition Nationale des Organisations Féministes pour la Génération  

Community And Family Aid Foundation-Ghana  

Community Science Centre, Vadodara 

Confederación Nacional de Mujeres Indígenas de Bolivia- CNAMIB 



Dajopen Waste Management Solutions  

Dalit with Disabilities Association Nepal  

Disability Peoples Forum Uganda  

Divest Invest Protect  

Dominican Development Center- International Network of Women's in Solidarity 

Dukingire Isi Yacu (DIY) 

EALS Consult Uganda Limited 

Earth Ethics, Inc. 

Egalité au Gabon (CNOFGEG)  

ELiDA Ethiopia 

EmpoderaClima 

EnGen Collaborative 

The Enviro Show 

EveryGen Network Australia  

FIFEF  

Fundacion barranquilla+20 - Women for climate justice 

GenDev Centre for Research and Innovation 

Girls for Climate Action  

Global Sustainable Futures Network CIC 

Green wave Lebanon  

H.T Akaje Legal Consults 

Hero Women Rising 

Human Power Organisation 

Humanity One People One Family (HOPOF) 

HobokenRESIST! 

Independent and Beyond Eye 

Indigenous Environmental Network  

INOCHI / Women for Safe Energy 

Institute for Policy Studies Climate Policy Program 

Instituto Alziras 

International Network of Liberal Women 

International Centre for Environmental Health and Development  

International Rivers 

International Women's Development Agency (IWDA) 

Intheshadowofthewolf  

Itzserene Digital Services Private Limited 



Journalists for Human Rights 

Kpangbama Farmers Investment Sierra Leone Limited  

Kutoka Urban Slums Initiative 

The Last Plastic Straw 

Madhvi4EcoEthics  

MADRE 

Makerere Water Project 

Malaysian Youth Delegation 

Manusher Jonno Foundation 

MARBE SA 

Más Allá de lo qué Vemos 

Meremeta Community Initiatives Organisation  

Midwest Building Decarbonization Coalition 

MN350 Action 

MoveOn.org  

Mukwa 

Naifa maruf Foundation 

Network of Women’s Rights in Ghana (NETRIGHT) 

New York Progressive Action Network 

Nia Impact Capital 

North American Climate, Conservation and Environment(NACCE) 

North Range Concerned Citizens 

Nurture Community Foundation 

Oil and Gas Action Network 

Oil Refinery Residents Association (ORRA) 

Ong Plus de Sida dans les Familles  

ONG PSF 

Our Sacred Earth 

Out for Sustainability  

Pat Business Ghana Edenic Products Ltd. & VL Cyber Tech  

Pennsylvania Interfaith Power & Light 

The People's Justice Council 

Physicians for Social Responsibility Pennsylvania 

Plastic Pollution Coalition 

Public Citizen  



Rachel's Network 

Rainforest Action Network 

RapidShift Network 

RAWSA Alliance for African and Arab States 

REACCIONA AC 

Red de Defensoras del ambiente y el Buen Vivir 

Red Ecofeminista Latinoamericana y del Caribe 

Rede Mulher Florestal 

Rede Vozes Negras pelo Clima/ RVNPC  

REFACOF  

Resource Renewal Institute 

Rise Up WV 

Rural Infrastructure & Human Resource Development Organization (RIHRDO) 

La Ruta del Clima 

Sacred Earth 

San Luis Valley Ecosystem Council 

Save the Environmental Protection Agency 

Scotland's international development alliance 

Small Business Alliance 

Solarize Albany 

Southwest Organization for Sustainability 

Spirit of the Sun 

Sukaar Welfare Organization 

System Change Not Climate Change 

TRAFFED -RDC asbl 

Transparency International-Initiative Madagascar (TI-MG) 

Tulele Peisa Inc 

Turtle Island Restoration Network 

Union Farms of Africa UFA  

Unite North Metro Denver 

University of Lagos  

University of Malakand  

Urgewald 

Wall of Women 

Waterspirit 

We The World Botswana  



Wen (Women's Environmental Network) 

Western Slope Businesses for a Livable Climate 

Women Deliver 

Women’s Earth and Climate Action Network (WECAN) 

Women's Environment and Development Organization (WEDO) 

Womxn from the Mountain 

Working for Racial Equity 

Zonta International 

350 Bay Area Action 

350 Colorado  

350 Triangle  

350 Wisconsin 

350Brooklyn 

350Hawaii 

7 Directions of Service 
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